REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE 
ARRETE PLACANT UN AGENT EN POSITION DE DISPONIBILITE D’OFFICE
POUR RAISONS MEDICALES A TITRE CONSERVATOIRE
DANS L’ATTENTE DU TRAITEMENT DU DOSSIER PAR LA CNRACL
LE MAIRE / LE PRESIDENT
VU le Code Général de la Fonction Publique ;
VU le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

VU le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales ;

VU l’avis du conseil médical en date du……………………..;
Considérant qu'à compter du …………….et jusqu’à ce que la CNRACL ait traité le dossier de M…………………………., il y a lieu de faire bénéficier l’intéressé de certaines mesures conservatoires (Arrêt Conseil d’Etat n° 249 049 du 13 février 2004).
ARRETE

Article 1 : A compter du ……………et jusqu’à la date où la CNRACL aura traité définitivement son dossier, M …………….. né le ……….à ……………, demeurant à…………………. ; 
. grade : 

. échelon : 

. ancienneté dans l'échelon : 

. indice brut de rémunération : 

est placé en position de disponibilité d’office pour raisons médicales à titre conservatoire et percevra de la collectivité un demi-traitement prévu aux articles 17 et 37 du décret 87-602 susvisé qui sera assujetti aux prélèvements sociaux.
Article 2 : La période de maintien du demi-traitement n’entrera pas dans le décompte de la constitution du droit à pension. 

Article 3 : La situation définitive de l'agent sera fixée dès réception de la décision de la CNRACL. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé.

Notifié le :







Fait à :
Signature de l’agent :






Le :










LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification

